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Monsieur,' 

. QuoiQïiE  l’objet  de  ma  réferve  fem^ 
ble  être  moins  une  idée  particulière , que 
le  vœu  même  de  la  nation  , ce  neft, 
je  l’avoue  , qu’en  tremblant  que  j entre- 
prends de  le  développer.  C’eft  mêrne  dans 
ces  démarches  qu’un  grand  intérêt  déci- 
de , èc  dans  lefquelles  on  femble  obéir  à 
la  multitude  & partager  fon  emhouliaf- 
ine  , qu’il  faut  fe  défier  fur-tout  de  la 
complaifance  avec  laquelle  toutes  vos 
idées  femblent  d’abord  accueillies  ; il  faut 
fonger  qu’éloigné  du  danger,  des  idées 
plus  calmes  amèneront  un  examen  trop 
févere  peut-être. 


(4) 

J’ai  dà  penfer  encore  que  le  public  ju- 

g€oit  fur  des  réglés  différentes  9 les  ac- 
tions d’un  magiftrac  & celles  d’un  fîmple 
citoyen  ; celui-ci  9 pouvant  toujours  fe  li*^ 
vrer  aux  mouvemens  de  fon  intérêt  par-  , 
ticulier  9 mérite  encore  des  égards  9 lors- 
qu’un zele  trop  ardent  9 l’aflbcianc  a la 
chofe  publique  9 le  porte  à combattre 
les  abus  qui  la  bleffenr.  Le  magiftrat  n’a 
rien  fait  encore  9 lorfqu’il  n’a  que  du 
zele  9 car  ce  zele  eft  un  devoir  ; il  doit  9 
de  plus  9 connoîcre  le  degré  d’importance 
& d’utilité  de  toutes  fes  démarchés  ; 
doit  leur  donner  cette  proportion  9 wcttvi 
mefnre  qui  s’applique  9 &c  aux  befoins 
du  moment  9 & aux  intérêts  de  l’avenir. 
Cette  réflexion  acquiert  une  grande  im- 
portance en  ce  moment  9 ou  9 dans  leurs 
fondions  refpeâives  9 l’on  peut  douter 
peut-être  quel  eft  le  plus  a craindre  9 ou  de 
l’infidélité  d’un  adminiftrateur  9 ou  de  la 
prévention  du  magiftrat.i 

Il  eft  encore  des  dfficultés  fur  les- 
quelles j’ai  dû  depuis  long-temps  prendre 
mon  parti  9 puisqu’elles  tiennent  au  ta- 
lent. 

Il  en  eft  enfin  qu’il  feroit  hon  teux  de 
combattre  9 & même  d’avoir  prévues  ; 
car  c’eft  moins  encore  par  fidee  du  de- 


voir  J que  par  la  fierté  légitime  que  don- 
nent les  fentimens  honnêtes , que  le  ma- 
giftrat  doit  ici  méprifer  toutes  les  ca- 
lomnies poffibles,  & de  ceux  qui  protè- 
gent les  abus  , & de  ceux  qui  en  profi- 
tent. ' . , ^ 

Avant  de  préfenter  l’objet  de  ma  re- 

ferve  , quelque  importante  qu’ellé  puifîe 
être , je  dois  fixer  l’attention  de  la  com- 
pagnie fur  un  objet  plus  important  enco- 
re en  préfentant  les  abus  de  l’ancienne 
adminiftration  5 je  dois  parler  fans  doute 
du  principe  toujours  fubfiftant  de  ces 
abus  , & dont  nous  ne  voyons  peut- 
être  en  ce  moment  qu’une  preuve  plus 
frappante. 

Je  vais  tâcher  de  développer  ce  prin- 
cipe , ou  plutôt  le  livrer  à la  difcoffion 
de  la  compagnie  elle-même , après  avoir 
fait  quelque  réflexionss  fur  l’état  aêluel  de 
k France.  • 

PREMIERE  PARTIE. 

Quelque  diverfes  que  foient  les  conf- 
titutions  qui  règlent  les  Empires  , elles 
ont  toutes  un  principe  commun  y qui 
eft  l’avantage  de  tous.^  H eft  impoffible 
de  fuppofer  un  autre  objet  à la  réunion 


ées  hommes  en  fociétés  ; en  quelques 
mains  & fous  quelques  formes  qu’il  exif- 
te  5 c’efl:  donc  pour  le  bonheur  général 
que  touc  pouvoir  ell  ordonné  dans  un 
état  ; cela  n’eft  pas  douteux  pour  ceux 
que  la  volonté  générale  a établis  5 mais 
cela  ne  Peft  pas  même  pour  le  pouvoir 
arbitraire  ; car  ceux  qui  croyenc  voir  un 
aflentimenc  dans  la  tolérance  des  pèu- 
pies  7 devroient  penfer  que  le  pouvoir 
arbitraire  ^ pour  être  fupporté  un  mo- 
ment y doit  fe  fubftituer  aux  lois  dans 
leur  efprit  5 agir  dans  le  même  fens  5 & 
qu’il  ne  peut  leur  enlever  que  des  formes 
inutiles. 

Il  faut  l’avouer  J néanmoins^  il  n’eftpas 
dû  aux  feules  combinaifons  de  ceux  qui 
gouvernent.  Il  a^  toujours  paru  dans  tous 
les  empires  ^ dans  les  mêmes  circonftan- 
ces  : & lorfque  les  inftitutions  politiques^ 
vieillies  par  les  progrès  des  fiecles  & des 
lumières  y contraignent  les  hommes  éclai- 
rés d’obéir  aux  lois  des  fiecl.es  barbares  9 
c’efl:  alors  que  la  crainte  d’altérer  le  ref- 
peél  dû  à l’ordre  établi  ^ force  de  main- 
tenir ces  lois. 

Cependant  les  hommes  9 toujours  diri- 
gés par  les  mœurs  9 ne  trouvant  plus  dans 
ces  mêmes  lois  que  des  réglés  qui  les 


contrarient  y défirent  un  pouvoir  moins 
difcordànt  y fi  j’ofe  le  dire  y &c  plus  flexi- 
ble ; un  pouvoir  qui , paroifîanc  ne  tenir 
fa  force  que  de  Fopinion  y femble  s’afTo- 
cier  ainfi  tous  ceux  qui  penfent  y àc  tous 
les  bons  efprits. 

On  fent  qu’il  doit  faire  des  progrès  ra- 
pides dans  un  pays  ou  tous  les  excès  qui 
tiennent  à la  volience^  trouvent  un^obfta- 
cle  invincible  dans  la  douceur  même  de 
la  nation  y & fur-tout  lorfque  les  abus 
de  ce  pouvoir  font  utiles  à la  clalTe  de  la 
fdciété  qui  fait  donner  à fon  fuffrage 
l’importance  & la  force  de  la  volonté 
générale. 

Je  comprime  les  idées  nombreufes  que 
ce  fujet  fait  naître  y 6c  qui  feroient  étran- 
gères au  lieu  & à la  circonftance  : je  mô 
borne  à cet  apperçu  des  caufes  qui  favo- 
rifent  la  pente  naturelle  de  tout  gouver-» 
nement  à devenir  arbitraire.  Long-temps 
cet  ordre  de  chofes  Q’eft  fenfible  que  par 
les  avaritages  ; & fes  abus  , toujours  ca- 
chés y ne  fe  font*  enfin  appercevoir , que 
lorfqu’aucun  remede  n’eft  plus  en  la  puifr 
fance  de  la  partie  qui  gouverne. 

C’eft  alors  que  la  nation  reconnoîc  fon 
erreur  ; 5c  y n’ofant  rappeller  entièrement 
les  inftitucions  de  fes  peres  , elle  y cher- 


V 


che  au  moins  les  principes  qui  fervirent  à 
former  le  contrat  focial  entre  eux  & le 
gouvernement*  L^embarras  de  choifir  de 
meilleurs  principes^  la  crainte  de  les  trou- 
ver trop  adifs , en  les  fondant  fur  la  baie 
invariable  de  la  nature  & de  la  railbnj  tout 
alors  raraene  aux  inftitutions  anciennes  , 

& ne  permet  pas  même  de  leur  oter  la 
rouille  dont  le  temps  les  a couvertes. 

Telle  eft  la  fituation  dans  laquelle  nous 
fommes  ; & c’eft  ainfî  que  le  parlement  a 
réclamé  avec  fermeté  & avec  fageffe  les 
principes  de  la  nation  en  matière  d impôt  ; 
réclamation  qu’aucun  a£le  d’autorite  ne 
peut  rendre  infruâueufe.  _ 

Mais  , dans  une  nation  dont  les  indi- 
vidus font  peu  occupés  d’idées  publiques  * 
la  difeuffion  des  principes  conftitutionnels 
ne  peut  fe  faire  fans  une  efpece  de  fer- 
mentation , fouvent  dangereufe  ; c’eft  alors 
qu’il  eft  du  devoir  des  magiftrats  de  pre- 
fenter  fucceffivement  au  public  les  objets 
fur  lefquels  il  doit  fixer  Ion  attetition.  Cet 
ordre , cette  méthode  , en  laiflant  les 
'idées  arriver  'a  leur  maturité  fur  chaque 
matière , prévient  & terapere  l’elTor  d un. 
peuple  long-temps  opprimé , & qui^  j 
méconnoiffant  les  traits  de  la  liberté  , 

prendroit 


(9)  , 

prendroic  pour  elle  le  défordre  & la  def- 
trudion  de  tous  les  principes. 

Découvrir  , s’il  eft  poffible  , la  caufe 
du  défordre  aduei  ; calmer  l’incertitude 
effrayante  de  la  nation  y & prévenir  le 
retour  des  maux  qui  l’accablent  : voilà 
les  trois  motifs  qui  ont  didé  la  démarche 
à laqueUe  je  me  livre  en  ce  moment. 

DEUXIEME  PARTIE. 

Oh  n’a  jamais  douté  que  la  fource  de 
nos  maux  politiques  ne  fût  dans  le  pou- 
voir arbitraire  ; mais  ceci  demande  à être 
expliqué. 

On  appelle  defpotifme  , le  pouvoir  qui 
s’affranchit  des  lois  que  la  fociété  a 
établies.  Ce  mot  j qui  n’eft  prononcé 
par  les  peuples  que  lorfqu’ils  en  fentenc 
l’excès  y femble  être  le  fynonyme  de  l’in- 
juftice  & de  la  vexation.  Il  eft  cepen-» 
dant  un  état  pire  encore  ; & s’il  faut 
abfolument  Tui  dpnner  un  nom  y je  1# 
nommerai  le  Vl{iriat.  » Tout  Ce  qui  fe  ' 
fait  au  nom  du  roi  , fe  fait  par  fes  or- 
dres , ( a dit  J en  170X5  un  miniftre  des 
ftnances  à un  parlement  ).  Voilà  fa  dé- 
finition ; voilà  également  le  principe  de^ 
tous  les  abus. 

B 
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Le  monarque  tient  à tous  les  ordres 
'de  l’état  ; il  ne  peut  vouloir  que  le  bien 
général  ; & jamais  cette  maxime  n’a  eu 
moins  beloin  d’çtre  prouvée.  Mais  un 
miniftre  ne  veut  , ne  peut  même  que 
rarement  s’élever  à la  hauteur  de  l’in- 
térêt général  ; l’autorité  douce  de  bien- 
faifante  dans  les  mains  du  monarque 
devient  fouvent  injufte  ôc  tyrannique  dans 
celles  de  fes  minittres. 

Les  détails  qui  exigent  un  régime  par- 
ticulier 5 & ceux  qui  commandent  une 
décifion  prompte  de  provifîonnelle , fem- 
bloient  devoir  occuper  feuls  l’autorite 
qu’ils  tiennent  de  la  confiance  du  roi. 
Par  quelle  fubverfion  d’idées  morales  de 
politiques  j la  fortune  j la  liberté  j 1 hon- 
neur , la  vie  même  des  citoyens , fe  trou- 
vent-ils donc  en  leur  puiffance  ? 

On  eft  effrayé  , lorfqu’on  compare  la 
foibleffe  des  individus  de  le  pouvoir  fans 
bornes  d’un  miniftre.  A peine  arrivé  en 
place, il  n’eft  pas  long-temps  à connoître 
fes  reffources  pour  tous  les  événemens 
ôc  tous  les  caraâeres  ; les  places  nom-  • 
breufes  dont  il  difpofe  amènent  à fes  pieds 
tous  ceux  que  l’ambition  dévoré  ",  & les 
lettres -de -cachet  , ce  dernier  abus  de 
l’autorité  i lui  répondent  de  ceux  qui  pour- 
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roient  fetttir  trop  vivement  fes  injaftices  ; 
c’eû  ainfî  que  tous  les  individus,  conte- 
nus par  ces  deux  reflbrts  fi  puiflans  , 
l’erpérance  & la  crainte  /,  font  forces 
d’obéir  à la  diredion  qu’il  veut  leur 
donner. 

Cet  agent , inconnu  aux  legiflations 
anciennes  , lapreflè  , lui  concilie  encore 
les  hommes  indifférens  , pendant  que  , 
d’une  main  , il  foudoye  des  écrivains  , 
& que  tous  les  journaux  , remplis  de  fes 
éloges , lui  rallient  fans  cefîe  des  parti- 
fans  , de  l’autre  il  arrête  , il  étouffe  les 
idées  fortes  de  lumineufes  que  le  zele 
arrache  au  génie,  & qu’une  adminiftra- 
tion  fage  fait  toujours  rendre  - utiles  à la 
fociété. 

Les  hommes , entre  îefquels  Tadminif- 
trateur  fubdivife  l’autorité , choifis  d’apres 
les  rapports  qui  les  lient  à lui  plutôt  qu’a 
la  chofe  publique  , le  rendent  complice 
de  toutes  les  vexations  qu’ils  opèrent  loin 
de  là  préfence. 

Enfin , c’eft  lui  qui  foutient  & protège 
les  abus  de  la  police  abus  malheureufe- 
ment  fi  voifins  de  l’utilité  , dans  cette 
inftitution  moderne  ; il  y puife  les  traits 
de  la  calomnie  , qu’il  dirige  à fon  gré  , 
& avec  Iefquels  il  détruit  jufqu’à  la  penfée 


( IX  ) 

de  la  réfiftance  ) & même  de  la  plainte^ 

Et  où  s’adrefferoic  cette  plainte  ? Eft- 
ce  au  pied  du  trône  dont  il  occupe  toutes 
les  avenues  ? Eft-ce  dans  le  fanâuaire  des 
lois  } ■ 

....  Oui  J fans  doute  ) M.  je  touche 
à un  des  plus  grands  abus  de  l’autorité 
miniftérielle.  C’eft  le  projet  réduit  en 
lyflême  ; de  calomnier  la  magiftrature 
auprès  du  roi , de  l’avilir  aux  yeux  des 
peuples  f de  la  décourager  elle-même.,  fi 
elle  pouvoir  jamais  facrifier  l’idée  du  de- 
voir aux  afFeâions  auxquelles  il  lui  eft 
permis  d’attacher  le  plus  de  prix. 

Dans  ce  fyttême  , on  ne  refpeâe  plus 
l’drdre  même  & la  fiabilité  des  jugemens , 
ce  dernier  gage  de  la  durée  des  empires. 
La  jufiice  rendue  prefque  inacceffible  par 
les  frais  , décréditée  pdr  ce  motif  qu’elle 
ne  peut  détruire , efi  préfentée  au  peuple 
pkitôt  comme  un  gouffre  horrible  , que 
comme  le  refuge  de  l’innocence  &.  de 
l’oppreffion. 

Quelles  conféquences  affreufes  naiffent 
de  cet  abus  ! La  plus  fâcheufe , quoiqu’elle 
ne  foit  pas  la  plus  fentie  , eft  d’accoutu- 
mer les  hommes  au  fpefiacle  de  l’injuf- 
tice  J de  leur  faire  perdre  ce  taét  moral , 
fi  néceflàire  à la  conduite  de  la  vie  , & 


avec  lui  toutes  les  idées  de  juftice  j d’hu- 
manité , des  vertus  fotiales  , de  morale 
publique. 

L’admiriiftration  ^ par  Ion  influence  fur 
la  preflè  y empoifonnant  les  fources  de 
l’opinion  , fs  prive  elle  - même  de  cette 
reflburce  fi  douce  & fi  facile  y & qui 
fufEroit  peut-être  chez  un  peuple  fenfî- 
ble  , pour  moralifer  toutes  les  aftions  des 
hommes  ; mais  ces  idées  appartiennent 
à une  autre  queftion  que  j’elpere  préfen- 
ter  à MM. 

Une  réflexion  plus  accablante  encore 
viendra  terminer  cette  elquifle  y qu’une 
bouche  plus  éloquente  eût  rendu  un  tableau 
effrayant* 

Cet  homme  , qui  retient  tout  par  la 
crainte  y n’en  éprouve  lui-même  aucune. 
II  connoît  l’art  de  fe  placer  à côté  de  la 
loi , quand  il  ne  peut  s’élever  au  - deffus 
d’elle.  Comptable  de  fa  conduite  au  roi 
feul , il  fait  que  le  fort  des  meilleurs  rois 
eft  d’être  trompés.  La  fortune  fe  laffe 
ebfin  de  le  favorifer  ; le  hafard  ou  fes  fau- 
tes amènent  fa  difgrace  ; mais  l’homme 
qui  y en  entrant  dans  le  miniftere  , n’a 
pas  rougi  de  foumettre  la  deftinée  d’unè 
nation  aü  calcul  de  fon  intérêt  particulier  y 
à prévu  la  difgrace.  ' ' 


i 
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II  favoîc  d’avance  qu’elle  n’empêche- 
iroic  pas  les  richelTes  & une  forte  d’éclat 
de  le  füivre  dans  la  retraite  ^ & fî  la  re- 
connoiffance  eft  un  fentiment  trop  no- 
ble pour  naître  des  grâces  incéreflees  9 
qu’il  a , fu  répandre  y confondu  avec  l’ad- 
miniftrateur  vertueux  y une  égale  indiffé- 
rence les  fouftrait  bientôt  l’un  &c  l’autre 
aux  regards  du  public  y 6c  vient  ôter  à 
l’un  fa  punition  y à l’autre  fa  récom- 
penfe. 

Cette  impunité  anime  les  vues  de 
l’homme  intrigant  & vil  y que  le  fenti- 
ment  de  fon  incapacité  auroit  éloigné  des 
places  y 6c  même  y fans  être  choifî  y il 
repoulïè  par  fa  concurrence  l’homme 
éclairé  6c  fier  y qui  y humilié  par  la  com- 
paraifon  ^ fe  retire  & devient  inutile  à la 
chofe  publique  y qu’il  ne  croit  plus  devoir 
fuivre  que  par  la  penfée. 

Je  n’ai  perfonne  en  vue  dans  ces  ré- 
flexions ; mais  voilà  les  maux  qui  naif- 
fent  de  la  nature  des  chofes  ^ de  l’èxer- 
cice  dangereux  du  pouvoir. 

Il  eft  des  abus  attachés  à tous  ceux 
qui  ont  reçu  y fi  j’ofe  ainfi  m’exprimer  9 
V aigrette  de  la  toute-puiflance.  Il  en  eft 
de  propres  à chaque  miniftere  : ces  dé- 
tails font  étrangers  à mon  pbjeô  ; mais 


eiï  - ce  pas  ajouter  aux  fentimens  dt 
nos  maux  , que  de  dire  qu’ils  font  at- 
tachés 5 prefqu’autant  à la  place  même  y 
qu’à  celui  qui  la  remplit  ? 

Le  Miniftre  des  Finances  j fur-tout  5’ 
entoure  de  gens  avides  &c  adroits  y à 
qui  il  doit  fouvenc  fon  élévation  5 ne 
peut  gueres  alTurer  fon  exiftence  minif- 
térielle  que  par  un  facrifice  continuel  de 
fes  devoirs.  Il  jouit  de  la  gratitude  af- 
feftée  de  ceux  qu’il  oblige  y & n’entend 
point  les  gémifTemens  de  ceux  qu’il  op- 
prime. Une  partie  de  cette  claffe  des 
citoyens  y payée  d’avance  par  la  confi- 
dération  des  fervices  qu’elle  doit  à la  fo- 
ciété  y femble  ne  chercher  y au  contrai- 
re y dans  fa  noblefle  que  des  titres  pour 
demander  ; & pour  prix  de  la  protec- 
tion qu’elle  accorde  y elle  exige  des 
dons  y des  penfions  y des  places , écrafe 
les  fubalternes  , & f ce  moment  en 
fournit  la  trifte  preuve  ) ravit  la  por- 
tion que  la  juftice  & même  la  pruden- 
ce y devroit  laiffer  à celui  qui  fournit 
par  fes  travaux  tant  de  profufion. 

Tel  efl:  y M.  y l’abus  affreux  dans  le- 
quel tous  les  autres  trouvent  leur  prin- 
cipe  ) ou  l’obftacle  à leur  réformation  y 
îe  pouvoir  exceffif  des  miniftres.  N’eft-ce 


pas  d’un  bon  citoyen  de  fouhaiter  un 
me  à'  tant  de  maux?  Ne  peut-on  pas 
douter  qu’un  état  de  chofes  fi  fore 
puilTe  durer  long-temps  chez  une  nt 


ter- 


-ou  pas  re- 
fi  forcé  ne 
ng-temps  chez  une  nation 
éclairée  & fenfible  l Oui , M.  le  ref- 
fort  de  la  crainte  a une  réaftion  qui 
fait  féntir  à celui  qui  l’emploie  ; & 
ce  n’eft  pas  une  prévoyance  coupable 
d’appréhender  que  les  individus  ne  puif- 
fent  long-temps  chérir  un  gouvernement 
où  leurs  propriétés  font  toujouts  incer- 
taines &c  toujours  expofées  , où  la  faveur 
& l’intrigue  difpofent  des  places,  où  la 
magiftrature  eft  avilie  , ou  n’exifte  plus 
ni  la  morale  qui  naît  de  l’utilité  publi- 
que , ni  les  préjugés  qui  en  tenoient 
lieu  : où  enfin  les  hommes  corrompus 
par  l’aftion  même  du  gouvernement, 
n’offrent  plus  dans  l’intérieur  de  la  vie 
privée  , ces  vertus  aimables  qui  ont  fu 
dédommager  long-temps  la  nation  dé  la 
perte  de  fa  liberté  publique. 

11  feroit  indigne  de  cette  alTemblee 
refpeaable  , &:  j’ofe  le  dire  , de  mon 
caraftere  , de  prétendre  que  ces  chan- 
gemens  néceffaires  puiffent  jamais  s o- 
pérer  fans  l’intervention  augufte  des 

lois.  ^ . .J 

Prefque  feul , je  me  fuis  permis  de 
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penfer  ici  , que  l’aâe  même  le  plus  vio- 
lent de  l’autorité  arbitraire  , pouvoir  j fî 
la  tranquillité  publique  en  dépendoit  , 
avoir  une  exittence  momentanée  , juf- 
qu’à  la  décilion  de  la  nation  alTemblée  ; 
elle  feule  , fans  douce  , peut  corriger  & 

, rajeunir  ^ û j’ofe  ainfi  m’exprimer  ; nos 
lois  & nos  infticutions  , en  rapprochant 
l’autorité  de  fon  véritable  emploi , Sc  dé- 
terminer une  forme  fimple  & immua- 
ble , qui  rende  enfin  les  rniniftres  ref- 
ponfables  de  tous  les  abus  d’un  pouvoir 
qu’ils  n’ont  reçu  que  pour  le  bonheur  des 
peuples. 

Mais , je  n’annonce  encore  que  des 
vœux  , & les  alarmes  de  la  nation  exi- 
gent une  confolation  plus  prochaine. 
L’adminiflrafion  la  plus  fage  n’eft  d’a- 
bord appréciée  que  par  les  gens  quipen- 
fent  J la  multitude  ne  l’apperçoit  long- 
temps que  dans  fes  effets  éloignés  , & la 
juge  de  la  bafe  fucive  de  fon  intérêt 
particulier;  mais  l’exemple  eft  un  moyen 
qui  frappe  les  hommes  de  tous  les  rangs, 
& les  efprits  de  tous  les  ordres.  Il  remplace 
1 indifférence  & la  crainte  , par  la  con- 
fiance & le  ■ patriotifme.  Il  faut  donc 
un  exemple  dans  la  crife  fâcheufe  de 
î’écat. 
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Un  exemple,  & non  pas  une  viftime. 

Je  présente  donc  à la  cour  , M.  de 
C:  comme  acculé  par  la  voie  publique  & 
par  le  cri  général  de  la  nation  : ^ 

1°.  D’avoir  laifTé  ignorer , d’avoir  meme 
caché  au  roi  la  véritable  fituation  de  fes 
finances  , jufqu’aux  momens  qui  ont  pré- 
cédé l’aflemblée  des  notables  : 

■ D’avoir  lui  - même  caufe  le  delor- 
'dre  des  finances  , foit  en  préfentant  au 
roi  un  déficit  exagéré  à deflein  , ce  qui 
feroit  le  plus  grand  des  crimes , loit  parce 
que  ce  déficit,  dont  l’étendue  peut  a 
peine  fe  concevoir  , doit  , s’il  exifte  , ion 
origine  & fon  accroiiTement  prefqu  en  to- 
talité', à l’adminiftration  de  M.  y-  ^ 
qu’il  n’a  pu  être  caufé  que  par  les  dépré- 
dations les  plus  inconcevables. 

Premier  C h e f. 


G’eft  dans  les  édits  mêmes  , & autres 
pièces  de  l’adminiftration  de  M.  de  C. 
que  je  puife  la  preuve  du  premier  fait. 

Dans  fon  difcours  prononce  à 1 ou- 
verture de  l’aiTemblee  des 

di,,pages3&4^’’retois’eftl..re«. 

m.ail  long  & pénible  qu’ont  emge  d a- 
bord  l’examen  de  tous  les  états  que  ) ai 
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mis  fous  fes  yeux  , pour  lui  faire  connoî- 
tre  9 fous  tous  les  points  de  vue  ^ la  véri- 
table fîtuatïon  des  finances  , &c. 

Page  6 : » Fai  mis  fous  les  yeux  du 
roi  tous  les  états  jufiificatifs.  Sa  majefié 
les  a vus  & examinés  : ils  font  entre  les 
mains  53.  < 

Page  28  : 33  Je  dois  PavQuer  ^ & je  n’aî 
eu  garde  d’en  rien  déguifer  ^ le  déficit 
annuel  efl:  très-confidérable.  J’en  ai  fait 
voir  au  roi  l’origine  ^ les  progrès  ôc  les 
caufes  33. 

Et  enfin  5 page  27  : 33  Sa  majefté  5 qui 
a bien  voulu  en  faire  une  étude  appro- 
fondie ^ avec  l’application  qu’elle  ne  re- 
fufe  jamais  à ce  qui  la  mérite  ^ elt  à pré^-- 
fent  plus  inftruite  que  qui  que  ce  foit  ne 
peut  l’érre  dans  fon  royaume  de  la  veritas- 
blé  fîcuation  de  fes  finances  35., 

Ce  n’eft  donc  qu’à  la  fin  de  178^  5 que 
le  roi  a pu  connoître  la  fituation  de  fes 
finances  , qui  jufques  - là  avoit  été  .fouf- 
traite  à fes  regards.  Ces  preuves  , je  le 
fais  5 ont  beloin  d’être  fortifiées  par  les 
fuivantes.  : 

Le  préambule  de  l’édit  du  18  décem- 
bre 1783  5 ne  laiflbit  aucun  fujec  d’inquié- 
tude. 33  Sur  la  continuation  d’une  exac- 
titude confiante  dans  le  paiement  de  tous 
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les  întéréts  dus , aînfi  que  des  rembourfe- 
mens  annoncés 

Et  plus  loin  : » Prenant  des  juftes  me- 
fures  entre  nos  recettes  6c  nos  depenfes  j 
nous  parviendrons  enfin  à.  diminuer  le 
poids  des  impôts.  5?- 

L’édit  du  30  décembre  17845  portoic  : 
5D  Nous  afîurerons  de  plus  en  plus  la  fo- 
lidité  des  créances  publiques  5 déjà  ap- 
puyées fur  les  gages  les  plus  certains 
On  pourroît  multiplier  les  citations  de 
cette  nature  , & c’efl:  en  prefentant  ainfî 
au  cœur  fenfible  du  roi  l’efprit  d’une  di- 
minution prochaine  d’impôts  5 c’efl:  en 
lui  exagérant  le  gage  des  créances  pu- 
bliques 5 qu’on  eft  parvenu  à lui  cacher 
le  défordre  au  moment  même  ou  on 
l’augmentoit. 

Il  eft  une  preuve  bien  plus  forte,  & 
faite  pour  être  fentie  par  tous  les  Fran- 
çais 5 & fur-tout  par  les  magiftrats  : qui 
peut  penfer  que  li  le  roi  avoit  fu  que  le 
défordre  de  fes  finances  exigeât  une  rnafle 
additionnelle  de  loo  millions  d’impôts  , 
il  fe  fût  porté  à des  acquifitions  oné- 
reufes  , à des  embelliflemens  nombreux  y 
à des  dépenfes , en  un  mot  , qui  doivent 
être  réfervées  pour  des  temps  plus  heu- 
reux ? Mais  fi  le  meilleur  des  rois  a été 
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trompé  I nous  ^ les  fideles  fujets  9 ne 

ferions-nous  pas  coupables  de  lailïer  plus 

long-temps  fon  nom  augufte  expofé  aux 

premières  exprelEons  qu’arrache  l’injuf- 

tice  ; & ne  devons  - nous  pas  plutôt  rap- 

peller  ce  langage  du  peuple  malheureux  : 

Ah  ! fi  le  roi  V avait  fa  ! ^ 

Ce  délit  eft  fans  doute  affez  grave  , 
affez  précis  9 pour  mériter  toute  l’atten- 
tion de  la  cour.  Et  quand  le  déficit  que 
M.  de  C.  prétend  avoir  trouvé  dans  les 
finances  auroit  réellement  exifte  avant 
lui  9 pourra-t-il  fe  juftifier  d’en  avoir  dé- 
robé la  connoiffance  pendant  l’efpace  de 
plus  de  trois  ans  au  cœur  droit  & con- 
fiant du  roi  ? , 

Deuxieme  Chef. 

Je  vais  9 avec  des  calculs  fîmples  què 
la  notoriété  publique  me  fournit  9 & qui 
n’ont  pas  été  contredits  9 prouver  que  le 
déficit  9 s’il  exifte  9 a dû  9 pour  la  plus 
grande  partie  9 fon  origine  & fes  progrès 
à l’adminiftration  même  de  M.  de  C 9 & 
qu’on  ne  peut  alEgner  aucun  emploi  aux 
fommes  énormes  qui  le  conftituent. 

- Il  femble  que  9 pour  connoitre  le  véri- 
table état  des  finances  9 il  fufiit  de  remon- 
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cer  & dé  fe  fixer  à celui  que  préfemoir 
le  compce  rendu  en  1780. 

Ce  compte , revêtu  de  tous  les  carac- 
tères qui  impriment  la  confiance  ^ a ^ de 
plus, le  mérite  de  fe  rapporter  aux  précé- 
dens  de  MM.  Terray  &.  Turgot.  On  doit 
^bferver  cependant  que  le  compte  de 
ce  dernier  ne  préfentoit  , pour  Tannée 
1776  , qu’un  déficit  d’environ  17  mil- 
lions , compofe  feulement  de  dettes  exi- 
gibles. 

Les  extindions  fuccelïives  & quel- 
ques opérations  projettées  en  1777  ? dé- 
voient non-feulement  faire  difparoître  le 
déficit  , mais  même  porter  à plus  de  6 
millions  l’excédent  de  la  recette  fur  la 
dépenfe. 

D’après  cet  apperçu  , on  doit  être 
étonné , fans  doute  , que  ^ malgré  le  pro- 
duit de  la  loterie , M.  de  Clugiiy^  ait  pré- 
fenté  l’état  des  finances  , comme  offrant 
un  déficit  de  24  millions  ; mais  cette  ré- 
flexion , à l’aide  de  laquelle  on  pourroit 
croire  que  Fadminiftration  fui  vante  a pu 
fans  peine  trouver  des  fonds  libres  pour 
fes  emprunts  & pour  les  premières  dé- 
penfes  de  la  guerre  , fortifie  par  cela 
même  la  vérité  du  compte  de  1780  , & 
fe  lie  à toutes  les  preuves  émanées  de  l’ad- 
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miftration  elle -même  , pour  repouflèt 
raffertion  de  M.  de  C.,  que  le  déficit  re- 
monte à plulîeurs  fîecles. 

Le  compte  de  1780  , ofFre  un  excé- 
dedt  de  10  millions  aoo  mille  liv.  delà 
recette  fur  la  dépenfe.  Cet  excédent  ayant 
été  prefque  entièrement  abforbé  par  l’em- 
prunt de  mars  1781,1!  s’enfuit  qu’à  l’a-, 
vénement  de  M.  de  Fleury  au  miniftere  , 
la  recette  & la  dépenfe  ordinaire  étoienc 
au  niveau. 

M.  de  Fleury  a augmenté 
la  recette  , 

1°.  du  produit  des,^  fols 
pour  liv.  &c.  

2”.  du  produit  du  troi- 
fieme  vingtième  de  . . • • ' 20,000,000 

A quoi  l’on  peut  ajouter 
par , année , pour  rextinaion 
progreflive  des  rentes  via- 
gérés  &c  quelques  bonifica-  / 

tions 2^000^000 

Total .57,700,000 

Mais  il  n’a  perçu  pendant  fon  roinif- 
tere  qu’environ  20  millions  de  cet  excé- 
dent de  recette  ; c’eft  avec  ce  fonds  , 
morcelé  par  les  intérêts  fucceflifs  de  ces 
emprunts  , & avec  les  223,000,000 


a fait 

épenfes  de  la  guerre  ; & fi 
i’on  fait  attention  aux  fotnmes  confidé- 
au  tréfor  royal  en  nature  y 
ou  en  effets  exigibles  j à la  retraite  de 
M.  Necker  y l’on  doit  croire  qu’il  n’a 
pas  laiffé  à fon  fucceffeur  une  quotité  bien 
forte  de  dettes  arriérées  à payer. 

En  1783  y la  recette  étoit 
augmentée  d’environ  . . . ’^jy'jooyooo 

A quoi  il  faut  ajouter  y 
pour  les  extinâions  au-' 
nuelles  & bonifications  j au 

moins . ZjOoo,ooo 

' 

Ce  qui  la  porte  à près  de  60^000^000 
..  Sur  quoi  il  faut  déduire  9 
pour  le  produit  de  Fintérêt 
des  derniers  emprunts  . . . i6ji  «50^000 


Ce  qui  réduit  la  recette 
à environ  .........  44^000^000 

" Ce  fonds  libr^  5 joint  aux 
emprunts  par  loterie  y de  4850005000 


Total. 92,0005000 

« I — Il  — , I ■ — 

Cette  fomme  formoit  le  montant  des 
fecours  que  la  continuation  de  la  guerre 
néceffitoit.  Tel  étoit  j par  apperçu  y l’état 

des 


des  finances.  Lorfque  monfieur  de  Ca* 
lonne  parvint  au  miniftere  ^ la  paix  écoic 
faite  5 il  ne  reftoic  plus  que  les  dettes  de 
la  guerre  à folder, 

La  recette  étoit  donc  ^ 
comme  nous  venons  de 
l’obferver , au-deffus  de  la 
depenfe  de  .....  44)OopjOo© 
Pendant  les  trois  années 
de  fon  adminiftration,  elle 
a été  augmentée  J tant  fur 
les  impoficions  que  fur 
les  trois  compagnies  p 
d’environ.  .....  20,000^000 


Ce  qui  Pa  porte  à • . , « 64,000,00^ 
Sur  quoi  il  convient  dé- 
duire , 

1°.  Intérêts  de  la  loterie  , " 
de  M.  de  Fleury.  508,000- 
2®.  Un  8eme 


par  année  pour 
le  rembourfe- 
ment  de  la  lo- 
terie de  M. 
d’Ormeflbo.  3,i3o.,Oôo 
3"".  Pour  aug- 
mentation dans 
le  départe  mène 


^3?^5P,coo 
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Ci-contre  . . . . 35630.000 

de  la  guerrè.  i6j000j000 
' ■ 4°.  Idem  » 

.pour  celui  de  la 
marine.  . . . 1650005000^44)6305000 

Idem  5 
pour  les  ponts 
& chauffées,  j 950005000 
D?où  il  réfulte  , qu’en 
fuppofant  la  même  épo- 
que à-peu-près  aux  diffé- 
rentes augmentations  de 
recette  & de  dépenfe  5 
c’eft  avec  un  excédent 

' d’environ  205OOO5OO0 

qu’il  avoir  à remplir  les 
charges  fuivantes  : 

D’abord  les  dettes  arrié- 
rées de  la  guerre. 

Je  ne  crains  pas  dè  m’é- 
loigner beaucoup  de  la  vé- 
rité 5 en  portant  le  mon- 
tant de  ces  dettes  à l'jo 
millions  , puifque  c’eft  le. 
réfultat  fourni  par  celui 
qui  a foutènu  cinq  afts  les 
dépenfes  de  la  même  guer-- 
re  5 & qu’il  feroit  même 
poffible  de  l’induire  dq 
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Ci-contre  , . ...  ; zo^ooojooo^ 
mémoire  envoyé  par  M.  de 
Galonné  au  parlement , en 
décembre  1785. 

Mais  je  les  porte  ici  y par 

apperçu,  à 100,000,000 

Les  préparatifs  qu’ont 
exigé  lés  événemens  politi- 
ques de  1784,  diaprés  le 
mémoire  , ont  caufé  une 

dépenfe  de 4^,000,000 

On  peut  porter  différen- 
tes dépenfes  indiquées., 
foie  dans  le  mémoire , foit 
dans  les  préambules  d’é- 
dits , à . 1^,000,0001 


Total 160,000,000 

Les  emprunts  de  M.  de 
C. , d’après  la  teneur  des 
édits,  montent,  à . . . . 30^,000,000 
Partant,  ils  excédent  les 

dettes  de  . . i 4'j,ooo,ooo 

A quoi  on  pourroit 
ajouter  la  portion  de  la  - 
recette  , qui  n’a  été  que 
fücceflivemenr  engagée  par 
les  emprunts.  Ces  45  mil-t 
lions  , joints  au  profit  fur 
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monnoies  9 ont. pu  fer-* 
vir  au  rapprochement  peu 
neceffaire  du  paiement  des 
rentes  5 eftimé  près  de.  . • 
Et  aux  refcripcions  y & 
autres  amortiffemens  ^ ef- 

timés 

La  recette  fe  trouvant 
toujours  au-deïTus  de  la 
dépenfe  de  19  millions  en- 
viron. . . . . . . 

N’a  pu  être  diminuée  que 
par  l’intérêt  des  30*5  mil- 
lions empruntés.  Cet  inté- 
rêt, calculé  fur  le  pied  des 
différentes  conftitutions  9 

ft  monte  à 

Donc  il  a dû  y avoir  un 
déficit,  au  mois  de  janvier 
1757,  de  près  de  . . . 

Mais  h cette  époque  la 
ceffation  du  troifîeme  ving- 
tième , en  opérant  fur  la 
recette  un  vuide  de  . 

A fait  porter  à faux  une 
mafle  égale  de  créances  , 
èc  a fait  monter  le  déficit 
à environ  . . . . . 

En  y [oignant  Pintérêtde 


19,000,000 


az, 000, 000 


19,000,000 


24,000,000 

5,000,000 


20,000,000 

/J. . 

25,opo,ooè 


(^9) 

Femprunt  de  30  millions 
fur  la  ville  de  ...  . Tjioo^obo 

Le  déficit  devroit  être  de  275200,000 
Ces  calculs , je  le  fais  , font  fufcepti- 
bles  de  beaucoup  d’obfervations.  Je  n^âi 
pas  parlé  de  Faugmentation  des  anticipa- 
tions , des  intérêts  de  fonds  , d^avance  ^ 
gages  5 rentes  à la  cailTe  d^Efcompte , & 
intérêts  d^emprunts  illégaux  , parce  que 
je  n’ai  pas  joint  à la  recette  la  diminui» 
tion  des  charges  opérée  par  les  rembour- 
femens  ci-deflus  ^ & par  la  caiffe  d’a- 
mortiffement. 

Et  parce  que  les  dettes  une  fois 
payées , les  capitaux  de  tous  ces  objets 
ont  dû  fervir  à bonifier  la  dette  même  ^ 
& à libérer  les  revenus  de  Fécar. 

S’ils  ont  été  détournés  de  cet  emploi 
facré  5 leur  divertiflement  eft  un  nouveau 
délit  que  je  préfente  à la  cour. 

Je  m’arrête  ici , M.  6c  je  fupplie  d’ob- 
ferver  que  le  déficit , qui  paroît  n’être 
que  de  27  millions  au  plus  , pourroit  en- 
core être  doublé  6c  même  triplé  , fans 
avoir  de  proportion  avec  le  vuide  effroya- 
ble qui  nous  eft  préfenté. 

Lorfque  l’on  confîdere  que  le  déficit  9 
tel  qu’il  èft  annoncé  , différé  de  2 mil- 
liards de  celui  qui  réfulte  des  calculs 


fîmples  que  nous  venons  d’expofer  5 en 
leur  fuppofant  même  une  erreur  de  30a 
millions , Ton  ne  peut  concevoir  à quel 
emploi  des  femmes  fi  énormes  ont  ete 
appliquées  , & Ton  eft  forcé  de  convenir 
qu’elles  font  le  produit  d’une  déprédation 
fans  exemple  & lans  bornes. 

Sans  doute  il  faut,  en  général  j des 
préfomptions  fortes  pour  traduire  un  ci- 
toyen à la  juftice  ; & les  détails  auxquels 
je  viens  de  me  livrer  5 laiflent  à defiref 
des  éclairciflemens  plus  feveres  : mais  ^ 
j’^fe  le  dire  , une  plus  grande  exaditude 
ne  m’eft  giieres  poffible  dans  de  telles 
circonftances , & n’eft  pas  même  nécef- 
faire  en  ce  moment. 

Ce  n’eft  pas^^dans  les  détails  d’une  ad- 
miniftration  immenfe^  qu’il  faut  cher- 
cher à furprendre  un  homme  que  tant 
d’erreurs  environnent  ; ce  n’eft  j au  con- 
traire ^ que  par  de  grands  abus  ^ & lorC- 
qu’ils  deviennent  fenfîbles  à tous  les  ci- 
toyens 9 que  les  fautes  d’un  adminittrateur 
font  un  véritable  délit  public. 

Le  défordre  y d’ailleurs  y fuit  toujours 
les  regards  , & le  voile  perfide  qui  a 
enveloppé  la  derniere  adminiftration  j en 
couvtanc  des  fautes  ? n’eftj  aux  yeux  de 
b nation  y qu’un  crime  de  plus#. 


Je  n’ai  pas  cru  devoir  préfenter  à la 
cour  des  faits  particuliers.  Il  en  exifte  , 
je  le  fais,  qui  paroilTent  probables,  même 
fans  les  exagérations  de  la  haine  &c  de 
l’ignorance  : mais  ces  faits  compliqués  , 
mêlés  à des  détails  d’adminiftration , fem- 
blent  étrangers  aux  moyens  que  nous 
avons  de  nous  convaincre  de  leur  vérité. 
Je  craindrois  , en  nous  occupant  de  ces 
faits , d’ôter  à votre  délibération  ce  carac- 
tère grand  & national  qu’il  faut  lui 
donner  ; je  craindrois  de  la  priver  de  cec 
intérêt  général  , qui  feul  peut  motiver  6c 
déterminer  des  démarches  peu  ordinaires. 

Tous  ces  objets  de  détails  paroîtroienc 
d’ailleurs  , aux  yeux  du  public  , fe  lier 
trop  aifément  à la  haine  & aux  fentimens 
particuliers  , & il  n’eft  'gueres  de  délits 
que  l’on  doive  examiner  , lorfqu’il  en 
exifte  un  qui  plonge  la  Fraacie  entière 
dans  le  deuil  le  plus  profond  , & peut 
faire  naître  les  malheurs  leS  plus  affreux. 

Je  n’ajoute  plus  que  quelques  mots 
pour  prouver  qu’il  n’eft  rien  d’illégal' 
dans  la  démarche  que  je  fais  en  ce  mo- 
ment. On  appelle  legal  tout  qui  eft 
conforme  à des  lois  écrites  , ou  à des 
ufages  encore  plas  précieux  que  ces  lois. 

Perfonne  ne  révoque  en  doute  que  le 
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parlement  ne  foit  chargé  de  maintenir 
l’ordre  & la  tranquillité  publique  ; & li 
tous  les  règlemens  , les  ordonnances  f 
tous  les  élémens  qui  les  compofent  en- 
trent dans  fa  furveillance  , eft  - ce  donc 
par  fon  importance  que  l’obiet  prefenc 
pourroit  s’y  fouftraire  ? ou  douteroit-  on 
qu’il  n’affedât  vivement  le  principe  même 
de  la  tranquillité  publique  , la  confiance 

due  au  gouvernement? 

Quelles  feroient  donc  les  fondions  des 
magiftrats  , fi , témoins  muets  des  mal- 
heurs publics , ils  ne  pouvoient  leur  oppo- 
fer  que  des  vœux  & des  larmes  des  lim- 
pies  citoyens  ? 

Non , M. , les  300  mille  hommes  qui 
défendent  l’état  & appuyent  les  ades 
de  la  puilTance  publique  , compofent  au 
roi  un  pouvoir  bien  inférieur  a celui  qu  u 
tient  du  refped  5 de  la  confiance  , & e 
l’amour  de  fes  peuples  ; 6c  c’eft  un  droit 
■ que  le  monarque  ne  fauroit  nous  contei- 
ter  y que  celui  de  fortifier  ^ d’affermi;^) 
fl  l’on  peut  le  dire  , fon  autorité  , en  de- 
truifant  jufqu’au  plus  léger  obftacle  qui 
pourroit  altérer  les  fentimens  de  fes  bons 
& fideles  fujets.  Le  monarque  devra  , U 
le  refped  pouvoir  fe  permettre  ce  terme, 
à fon  parlement  la  certitude  de  ne  plus 


être  trompé  Ôc  d’avoir  trouvé  dans  fes  dé- 
voirs  la  rigueur  falutaire  ^ qu’il  ne  pouvoir 
rencontrer  dans  fon  cœur.  - 

Enfin  , M.  , M.  de  C.  lui  - même  eft 
loin  ^ fans  doute  y dé  contefter  au  par- 
lement le  droit  de  le  juger.  Un  jupmenc 
de  la  cour  eft  pour  lui,  s’il  eft  innocent  j 
le  feul  moyen  de  rentrer  dans  l’eftimé 
de  fes  concitoyens.  Et  fi  quelqu’un  de 
nous  y chargé  de  la  confiance  de  fon  roi  y 
entendoit  retentir  de  toutes  parts  à fa 
retraite  y l’inculpation  de  l’avoir  trahie  par 
les  manœuvres  les  plus  coupables  y ne  don- 
neroit-il  pas  ce  qu’il  a de  plus  cher  y (a  vie 
même  y pour  avoir  le  droit  de  fe  montrer 
innocent  ? Ainfi  M.  de  C.  ne  doit  point 
voir  en  moi  un  ennemi  perfonnel.  Je  ne 
fuis  lié  avec  aucun  des  fîens.  Il  ne  m’a  ja- 
mais fait  de  mal. 

Il  alloit  peut-être  réparer  quelques-uns 
des  maux  qu’il  a caufés  : je  crains  d’énon- 
cer un  fentiment  peu  réfléchi  ; mais  il 
me  femble  qu’il  commcoient  à fe  rappro- 
cher de  la  confidération  publique  y en 
fuivant  dans  fes  idées  y les  mouvemens 
d’un  intérêt  plus  général.  Quelques  vues 
de  bien  fe  mêlent  parmi  les  vices  de  fon 
adminiftration. 

Voilà  des  excufes  que  la  philofophie  pe- 

E 


<34  ) 

fera  ) mais  que  la  loi  ne  peut  avouer.  Ge 
n’efl:  pas  le  miniftere  de  la  clémence , mais 
celui  de  la  juftice  , auquel  nos  fondions 
& notre  ferment  nous  condamnent.  Com- 
pofer  avec  fes  devoirs  , c’eft  les  dé'» 
truire. 

Je  vous  prie  > M. , de  vouloir  bien  met- 
tre en  délibération  ce  qu’il  convient  d® 
faire  à ce  fujet. 


